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    Editorial. Pascal Lafont et Marcel Pariat

    « Comparaison Plurielle : Formation et développement » : une inscription dans la durée !

    Le second numéro de cette revue s’inscrit dans la ligne correspondant au défi que nous nous sommes lancés en tant qu’enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation de la Faculté de sciences de l’éducation et sciences sociales et du Laboratoire Interdisciplinaire de Recherche sur les Transformations des Pratiques Éducatives et des Pratiques sociales – LIRTES – Equipe d’accueil 7313 – de l’Université Paris Est Créteil (UPEC), mais aussi fondateurs du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) sur l’Expérience, la Recherche, la Formation et le Développement. Membres du réseau international REDFORD (Réseau Éducation Formation Développement), dont la création remonte désormais à plus de vingt ans, de publier régulièrement une revue correspondant aux exigences que l’internationalisation de la formation et de la recherche imposent, tout en nous inscrivant dans une dynamique collective, empreinte d’objectifs pédagogiques et scientifiques de qualité.

     

    La finalité et l’originalité de la revue « Comparaison Plurielle : Formation et Développement » résident non seulement dans un investissement thématique relatif à l’Expérience, la Recherche, la Formation et le Développement dans le champ des sciences de l’éducation et des sciences humaines et sociales, mais également dans la rencontre entre enseignants et chercheurs d’organisations et d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche d’Europe, d’Amérique Latine, Centrale, de la Caraïbe, du Canada, et d’Afrique. Elle est pensée comme un espace d’échanges et de débats fondés sur des expériences tant pédagogiques que scientifiques, qui offre l’opportunité d’aller plus avant sur le chemin de la réflexion avec des membres de la communauté universitaire et scientifique soucieux de contribuer au progrès de la connaissance dans une optique de comparaison plurielle tant en France qu’à l’étranger, et avec lesquels des liens durables ont été tissés au sein de différents réseaux thématiques.

     

    Pour mémoire, il convient de rappeller que trois stratégies comparatives ont été évoquées par M. Maurice1 : l’approche fonctionnaliste ou « cross national », particulièrement féconde dans les années 1950 et 1960, surtout en territoire anglo-saxon, l’approche culturaliste ou « cross cultural », et l’approche sociétale ou « inter nationale » qui s’efforce d’identifier des « cohérences nationales », permettant ainsi de mettre en exergue les ressemblances autant que les différences dans la mise en œuvre de tout dispositif ou action afin de rendre compte à la fois de tendances universelles et de la persistance de spécificités. Cette dernière stratégie apparaît la plus en phase avec nos objectifs lors de la création de cette nouvelle revue. Pour autant, il ne saurait être question de faire l’économie de la prise en compte de configurations sociétales, telles celles mobilisées par M. Lallement et J. Spurk2 dans le champ du travail, de la formation et de l’éducation qui intègrent la dimension de l’interdépendance des acteurs et des institutions propres à des réalités territoriales tout en prenant appui sur la lecture de l’articulation entre les niveaux micro et macro de la société. Enfin, selon Nathalie Mons3, deux conceptions de la comparaison internationale des systèmes éducatifs coexistent :

    - L’une dite « particulariste » qui se focalise sur l’étude des traits originaux de chacun des systèmes éducatifs et dégage des singularités des différents systèmes éducatifs reposant sur des données essentiellement qualitatives, utilise la comparaison pour saisir le caractère national et unique des organisations scolaires ; chaque critère est étudié en détail et les spécificités de chacun sont mises en évidence.

    - L’autre « positiviste » de type universaliste qui vise à déterminer des relations invariantes et à mobiliser des lois générales en mettant en avant des régularités et des invariants dans le temps et dans l’espace reposant sur des données essentiellement quantitatives, qui transcendent les frontières ; celui-ci utilise la comparaison dans un but de généralisation.

     

    Force est de constater que dans l’approche comparée des sociétés, « coexistent une discontinuité et une continuité fondée sur la comparabilité des totalités que constitue chaque ensemble sociétal particulier »4, rendant ainsi peu probable une stricte comparaison terme à terme. Mais, ce qui produit de la non-comparabilité convoque pour autant de possibles objets d’analyse. La mise en œuvre d’un dispositif, ou d’une action, est par exemple tout autant sollicitée par les individus au niveau local que par les institutions au niveau global, montrant ainsi que le pays ou la nation ne sont que des contextes locaux dans lesquels s’insèrent les phénomènes étudiés, le contexte national restant dans ce cas tout à fait hétérogène par rapport à ces phénomènes. Aussi, les phénomènes étudiés sont-ils supposés être fortement influencés par la culture nationale au point de « provoquer des discontinuités fortes, lorsqu’ils sont comparés d’un pays à l’autre, du fait de leur spécificité ou identité culturelles »5.

     

    L’intérêt de l’approche sociétale consiste à mettre en regard autant les caractères universalistes sur les particularismes, tout en faisant apparaître la référence à des « questions de représentations, de sens, de valeurs ancrées dans l’histoire personnelle des individus »6 et en s’inscrivant dans un processus de reconnaissance, identitaire ou autre, que ceux des institutions impliquées directement ou indirectement dans la mise en œuvre de dispositifs ou d’actions. Cela fait écho à la démarche de B. Prot7 qui entend montrer comment l’interaction entre le collectif et l’individuel est non seulement présente dans la démarche des individus, mais comment elle est centrale dans tout processus de reconnaissance quel qu’il soit.

     

    La démarche comparative ne saurait ignorer le poids de l’histoire et des appartenances institutionnelles ; cela porte alors à croire que « les continuités sont plus fortes que les évolutions, la synchronie l’emporte sur la diachronie, la structure sur les événements »8.

     

    L’ambition des fondateurs de cette revue est que les apports de ses divers contributeurs permettent non seulement de rendre compte de travaux à caractère scientifiques, mais aussi d’études et de recherches empreintes, pour certaines d’entre elles, d’histoires personnelles tant en France qu’à l’étranger, invitant le lecteur à un cheminement biographique réflexif internationalisé. En ce sens, il s’agit d’afficher un esprit d’ouverture intégrant confrontation des idées et incitation à la rencontre entre auteurs contributeurs, à l’aune de différentes perspectives de recherche, et à partir de divers espaces d’expérimentation, favorisant ainsi la formalisation, au moins en partie, de fondements théoriques et conceptuels.

     

    Riches d’une expérience de coopération internationale avec des équipes universitaires latino-américaines, caribéennes, et européennes, organisée autour de la thématique de l’Expérience, de la Recherche, de la Formation et du Développement, les fondateurs de cette revue ainsi que plusieurs membres du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) « REDFORD 2i » ont l’ambition d’interroger les conditions sociales, politiques, et institutionnelles dans lesquelles s’élaborent les dispositifs d’éducation et de formation tout au long de la vie, en même temps que les fonctions représentées et réelles de ceux-ci dans des contextes culturels et sociétaux qui diffèrent d’un pays à l’autre. Tout processus de formation vise en effet la transformation des pratiques des personnes en formation en vue de leur adaptation à un certain état donné de leur adaptabilité aux changements de cet état, d’une production d’un changement de cet état, inscrivant la fonction formation dans une perspective de transformation, d’adaptation, de restauration ou de reconstruction.

     

    L’approche sociologique des problèmes d’éducation et de formation tout au long de la vie, revêt des effets ambivalents dans la mesure où elle révèle l’importance des déterminismes socio-économiques en mettant l’accent sur les objectifs implicites de sélection et de reproduction, et où elle suscite ou justifie une attitude pessimiste relative à la portée de toute action pédagogique. Est-il alors envisageable de penser que la fonction de l’éducation pour tous puisse représenter un moyen de libération individuelle et d’égalisation des chances ? Ou, ne convient-il pas de l’appréhender comme un dispositif d’intégration sociale, ou encore visant à réduire des problèmes à leur seul aspect pédagogique ?

     

    Les institutions, notamment celles de l’éducation et de la formation, ne sont-elles pas en train de vivre un tournant historique, non pas tant à cause de la crise économique ou de la globalisation, mais plutôt en raison de leur évolution propre ? N’ont-elles pas pris le visage de la modernité, entraînant dans leur sillage les divers acteurs impliqués dans sa mise en œuvre ? Et, ne sont-elles pas désormais aux prises avec des valeurs fondamentales telles que le travail, la démocratie, la famille, l’éducation, la formation, valeurs associées à la tolérance, à la liberté, et à l’égalité, toutes gardiennes de l’avenir de la cité dans le sens où l’entendait Platon, ainsi qu’avec la mission qui leur a été attribuée par la société ? Cela ne rejoint-il pas le propos de Dubet (2002) lorsqu’il désigne le « programme institutionnel » et précise le rôle que les agents et les acteurs de l’éducation et de la formation, jouent et sont appelés à jouer dans leur évolution en matière de développement des hommes et des sociétés.

     

    À l’échelle mondiale, l’UNESCO est reconnu comme le chef de file pour l’éducation au développement durable. Autrement dit, l’ambition est de faire partager, par tous et tout au long de la vie, la conscience des enjeux environnementaux, économiques et sociaux contemporains à travers l’éducation et la formation en vue de transmettre des clefs de lecture et former à l’acquisition de compétences nécessaires à la construction d’un monde durable dans le cadre d’un véritable continuum éducatif. Cela constitue une référence essentielle pour les institutions d’éducation, d’enseignement supérieur et de recherche tant d’Europe, que d’Amérique Latine, Centrale et de la Caraïbe, dont la plupart sont confrontées à des problématiques qui lient formation et développement des individus et des groupes dans des environnements en transformation. Il s’agit dès lors de tirer parti de l’éducation, de la formation, et du développement des personnes au-delà de ce qui est traditionnellement désigné dans le vocabulaire international par « scolarisation de base » ou encore par « universalisation de l’accès aux savoirs de base » : formation des jeunes et des adultes tout particulièrement. Mais ce qui est visé, c’est aussi l’apprentissage des valeurs, des comportements et des modes de vie nécessaires à la construction d’un avenir viable pour contribuer à l’amélioration de la qualité de la vie, à la stabilisation des parcours professionnels, personnels et sociaux dans des sociétés en développement et en transformation. Il s’agit donc de promouvoir l’élaboration et la mise en place de dispositifs permettant d’acquérir des connaissances garantissant un développement durable pour tous grâce à une formation accessible à tous les niveaux et quel que soit le contexte social, tout en favorisant une formation à la citoyenneté, ainsi qu’un épanouissement équilibré des individus dans le cadre d’une éducation pour tous et d’une formation tout au long de la vie.

     

    Aussi, les fondateurs de cette revue « Comparaison plurielle : Formation et Développement » ont-ils pour objectif d’accompagner les analyses et de favoriser la visibilité des travaux de mise en perspective comparée dans le champ de l’éducation pour tous et de la formation tout au long de la vie, et du développement durable.

     

    C’est donc bien autour de cet objet qui entre en résonance avec les intérêts de nombreux membres de la communauté universitaire et scientifique internationale, mais aussi avec leurs histoires personnelles et institutionnelles, et leurs recherches, qu’il importe de se confronter aux enjeux relatifs à un objet porteur de questionnements politiques, économiques, culturels, et sociaux, tout en s’efforçant de se frayer un passage entre objectivisme et subjectivisme, précédant en quelque sorte l’émergence d’une figure de « l’entre-deux » propice à une démarche à la fois engagée et partagée dans la durée.

     

    L’internationalisation des questions relatives à l’éducation pour tous et à la formation tout au long de la vie ainsi qu’au développement durable dans le monde, les expériences tout comme les travaux d’études et de recherches, et les productions scientifiques et pédagogiques s’y rapportant, appellent une réflexion et un débat critique dans une perspective à la fois comparée et plurielle, tant les faits et phénomènes éducatifs sont enracinés dans des environnements économiques, sociaux, politiques, et culturels révélateurs de questionnements identitaires et sociétaux.

     

    Au carrefour de plusieurs continents, la revue « Comparaison Plurielle : Formation et développement », a pour but d’offrir à celles et ceux qui sont concernés par ces questions vives de société, un espace de découverte, d’échanges, et d’informations, de mise en regard et en perspective des expériences et des analyses porteuses de formation du jugement critique.
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    Pourquoi consacrer le second numéro de la revue « Comparaison Plurielle » en 2017 aux questions relatives à la moblité et à la migration ?

    
      
      Pascal Lafont  Marcel Pariat

    Les notions de mobilité et de migration

    Le plus souvent, la mobilité des populations est appréhendée soit en tant que phénomène que l’on s’efforce de comprendre, soit en tant que contexte de développement des phénomènes qui y sont liés, la notion de mobilité étant relative à des situations ancrées dans des territoires et des modes de vie.

     

    
      La « mobilité » ne saurait donc être systématiquement associée à la « migration » puisqu’elle peut non seulement évoquer la mobilité spatiale, géographique, mais aussi sociale. Bourdieu n’évoquait-il pas une mobilité ascensionnelle inhérente à une forme de promotion sociale, renvoyant ainsi à un questionnement identitaire tant individuel que collectif, tandis que d’autres, comme Louis Chauvel (2010) ont depuis un peu plus d’une dizaine d’années fait état d’un « ascenseur social en panne » ? La mobilité ne saurait donc être envisagée au seul prisme de la migration, même si elle est constitutive d’une expérience vécue par le sujet au cours de son parcours migratoire. En ce sens, les migrants, immigrés, apparaissent non seulement comme des acteurs, mais également comme des sujets qui s’approprient leur parcours de migration, contribuant ainsi à la reconstruction de soi, passage obligé matérialisé par une forme de transition.
    

     

    
      L’éducation et l’apprentissage en contextes de mobilité sociale et, ou, de migration multiculturelle méritent d’être appréhendés à la lumière de l’expérience de passage, en tant que processus de transition et de confrontation à l’altérité et à soi, ouvrant une perspective de réflexion et d’analyse des dispositifs et des pratiques. Qu’en est-il dès lors des dimensions identitaires, socioculturelles mises en exergue tant par la mobilité sociale que par la migration ? Et qu’en est-il des processus de mobilité et de migration des acteurs de cette mobilité et, ou de cette migration ?
    

     

    
      Dans l’ensemble, en sciences sociales, la migration, et la mobilité sociale dans une moindre mesure, sont assez peu analysées à partir du point de vue des sujets. Les études sur l’émigration et l’immigration omettent en effet le plus souvent de mentionner à quelle rupture biographique et à quel travail de reconstruction des identités correspond l’expérience de mobilité et de transition de la migration (Lechner, 2009). La perspective biographique apparaît pourtant riche d’enseignements sur les processus éducatifs informels perceptibles au cours de l’expérience migratoire.
    

     

    
      Avant le 19
      ème
       siècle, les premières recherches relatives à la migration portaient principalement sur l’étude des mobilités entre la ville et la campagne aux Etats-Unis. Les sociologues de l’Ecole de Chicago ont appréhendé cette question en mettant en comparaison le développement et le sous-développement, ou encore le moderne et le traditionnel. Et, c’est à la fin du 19
      ème
       siècle que Marx, Engels et Weber ont porté un regard sociologique autant qu’anthropologique sur les migrations, précisant que par leur déplacement, les migrants contribuaient au développement des territoires tout comme à celui des sociétés, ainsi qu’à la fin d’une organisation basée sur les traditions. Cette thèse a d’ailleurs fait l’objet de critiques de la part d’Oscar Lewis et d’anthropologues britanniques qui ont affirmé que l’urbanisation et le déclin de l’organisation traditionnelle n’étaient pas automatiquement porteurs de développement dans la mesure où ils pouvaient générer une précarisation des liens sociaux (Barnard  Spencer, 2010). Quant aux réseaux familiaux et sociaux, ils ont été identifiés comme autant d’éléments constitutifs de l’ancrage des individus tout autant que de développement de ceux-ci.
    

     

    La plupart des approches théoriques relatives à ce questionnement sont fondées sur le rapport qu’entretiennent les causes individuelles par rapport aux effets sociétaux. La perspective théorique de Wilbur Zelinsky (Piché, 2013) offre un intérêt tout particulier car elle fait référence aux notions de transition et de mobilité tout en les reliant au processus de modernisation et de développement ; de ce point de vue, la transition d’un taux stable de mobilité spatiale à un taux plus élevé serait significative d’une société qui connaît un mouvement de modernisation. Mais, des voix se sont élevées pour critiquer les théories de la modernisation fondées sur le changement social et le développement, dans la mesure où leur dimension évolutionniste tendrait à hiérarchiser, voire à opposer les sociétés modernes en développement, aux sociétés traditionnelles, réputées sous-développées.

     

    
      L’étude de la migration, phénomène complexe empreint de pluridisciplinarité, au croisement des domaines empiriques et des disciplines, connaît une grande diversité d’approches parmi lesquelles certaines se sont imposées en priorité au travers de l’histoire. Les dimensions économique, démographique, politique et sociologique tendent à être privilégiées au détriment d’approches davantage centrées sur l’individu. Faute d’une uniformité propice à l’émergence de modèles de compréhension du phénomène dans sa causalité et son ensemble, la primauté semble être accordée aux effets de la migration, compte tenu, notamment, de l’urgence de bon nombre de situations.
    

     

    
      Au-delà de l’explication des causes et des effets, la compréhension
       
      du phénomène migratoire pourrait être empiriquement utilement poursuivie à travers un regard qualitatif et une écoute des individus. L’importance des facteurs individuels et de leur imbrication avec la sphère du politique et du sociétal, la question des femmes au coeur de la problématique de pouvoir et de domination dans les pays d’origine et d’accueil, conduisent à se tourner vers le sujet en mobilités, qu’il soit migrant ou non. Aussi, convient-il de prendre en considération les spécificités empiriques des migrations, notamment internationales, qui se situent dans un champ à la fois politique et social, et, ce, en référence aux travaux qui s’efforcent d’articuler poursuite de la connaissance des formes sociales et analyse de l’exercice du politique (Berthomière  Hily, 2006).
    

     

    Dans cette optique, si la présence étrangère et immigrée sur le marché de l’emploi est relativement bien connue grâce aux statistiques publiques, il n’en va pas toujours de même quant aux flux qui assurent le renouvellement des populations étrangères et immigrées. L’accord de libre circulation entre les pays de l’Union Européenne ne permet plus de mesurer avec précision des flux migratoires des européens originaires de ces pays, car la mesure indirecte du nombre annuel de nouveaux actifs étrangers ne peut être appréhendée que pour ceux qui sont originaires des pays tiers. Entre 2007 et 2009, environ 130 000 étrangers originaires des pays tiers sont arrivés chaque année en France dans le cadre de l’immigration à caractère permanent ; parmi eux, un sur six a bénéficié d’un contrat de travail, tandis que la moitié a accédé au marché du travail dans l’année. Si l’on ajoute les étrangers inactifs présents depuis plusieurs années qui accèdent pour la première fois au marché de l’emploi, le flux annuel de nouveaux actifs étrangers originaires des pays tiers en 2007-2009 serait de l’ordre de 100 000 personnes (Source gouvernementale enquête Elipa : Enquête Longitudinale sur l’Intégration des Primo-Arrivants).

    La migration semble aussi apparaître comme un facteur significatif dans l’érosion des frontières traditionnelles entre les langues, les cultures, les groupes ethniques et les Etats – nations, dans la mesure où elle n’est pas qu’un simple acte de passage de frontières, mais plutôt un long processus qui affecte les vies des personnes impliquées, au sens où l’entend une organisation internationale comme l’Unesco, ce qui, désormais, en fait un enjeu à l’échelle mondiale. Les principaux organismes d’action internationale s’y intéressent et apportent leurs définitions, leurs réflexions et leurs interventions sur le sujet. Pour les Nations Unies, compte tenu de son caractère multidimensionnel, elle concerne : « le passage des frontières politiques et administratives pour un minimum de temps. Elle inclut, les mouvements de réfugiés, les personnes déplacées et les migrants économiques. La migration interne renvoie au mouvement d’une zone (province, district ou municipalité) à une autre. La migration internationale est une relocation territoriale des personnes entre les Etats-nation. Deux formes de relocation peuvent être exclues de cette large définition : premièrement le tourisme et le transfert de réfugiés. » (Source : www.unesco.org).

    La terminologie et les définitions recèlent des situations et des évolutions sociopolitiques, car le champ des migrations internationales est en constante transformation, et le mouvement des populations ainsi que les changements économiques et démographiques produisent régulièrement des évolutions politiques et juridiques, ce qui révèle un double mouvement de complexification et d’opacification terminologique. Néanmoins, « Les différentes formes de migration peuvent être distinguées selon les motivations (économiques, familiales, politiques) ou selon les statuts légaux (migration irrégulière, émigration/immigration contrôlée, libre émigration/immigration) des personnes concernées. La plupart des pays distinguent différentes catégories de migrants dans leurs politiques migratoires et leurs statistiques. Les variations existantes entre les états indiquent qu’il n’y a pas de définitions objectives de la migration. » (Source : Ibid.).

    Selon l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), « au niveau international, il n’existe pas de définition universellement acceptée du terme « migrant » ; celui-ci s’applique habituellement lorsque la décision d’émigrer est prise librement par l’individu concerné, pour des motifs dits de « convenance personnelle », et sans intervention d’un facteur contraignant externe. Cela s’applique donc aux personnes se déplaçant vers un autre pays ou une autre région dans le but d’améliorer leurs conditions matérielles et sociales, leurs perspectives d’avenir ou celles de leur famille » (Source : www.oim.org).

    Au bout du compte, le terme « migrant » apparaît plus comme un mot du langage commun que comme une notion de travail à valeur juridique ou administrative ; il renvoie aux notions de mouvement, de déplacement, de passage, en quelque sorte à l’action de migrer. Mais, la définition devient complexe dès lors qu’elle est rapprochée des motivations à l’origine de la migration. Et, si l’OIM propose différentes raisons possibles, sans pour autant prétendre à une exhaustivité, les Nations Unies complètent quant à elles cette définition en précisant les contours identitaires du migrant : « toute personne qui vit de façon temporaire ou permanente dans un pays dans lequel il n’est pas né et qui a acquis d’importants liens sociaux avec ce pays. Mais, cette définition est peut-être trop restrictive lorsque l’on sait que certains pays considèrent comme migrants des personnes nées dans le pays » (Source : www.unesco.org). Elle intègre néanmoins une autre dimension dès lors qu’elle s’intéresse, non pas au déplacement, mais aux migrants arrivés dans des pays d’accueil où ils vivent et ont noué des liens sociaux. L’UNESCO propose de considérer comme des migrants : les personnes qui se trouvent hors du territoire de l’État dont elles possèdent la nationalité ou la citoyenneté, mais qui ne relèvent pas de la protection juridique de cet État, et qui se trouvent sur le territoire d’un autre État.

     

    Du point de vue des sciences sociales, il importe de noter que le paysage migratoire international se dessine non seulement à travers sa dimension conceptuelle, mais aussi par rapport à sa dimension historique et politique, ce qui incite à appréhender les migrations internationales au prisme d’un regard englobant et de leurs enjeux sociaux et économiques.

     

    D’après les données du dernier rapport de l’OCDE16 et des Nations Unies relatif aux migrations internationales, celles-ci n’ont cessé de s’accroître malgré la crise économique, même si le mouvement s’est ralenti depuis 2007 (OCDE – UN/DAES17, 2013). Jusqu’en 2011, la majorité des migrants internationaux vivait au Nord, où se trouvent la plupart des pays de destination, avec en tête les Etats-Unis et la France à la huitième place (Banque Mondiale, UNDP18, dans Münz, 2011). Les migrations Sud-Nord sont donc restées les plus importantes, suivies par les migrations Sud-Sud et Nord-Nord (Laczko  Appave, 2013.). L’OCDE rappelle qu’en 2013 « les migrations Sud-Sud dépassent légèrement les migrations Sud-Nord » (OCDE – UN/DAES, 2013, p. 2). Les conditions démographiques et de crise économique entraînent également la migration des populations du Nord vers le Sud. Ainsi, les dynamiques les plus nouvelles et les plus amples semblent-elles avoir lieu dans les pays du Nord où, dans un contexte économique difficile, les individus se déplacent plus qu’avant. Des dynamiques similaires, même si les raisons en sont différentes, se produisent dans les pays du Sud, mais ces deux mouvements restent partiellement endigués géographiquement par des politiques migratoires de plus en plus restrictives.

     

    L’Europe, continent vieillisant et déstabilisé économiquement, semble engluée dans un paradoxe en recherchant à travers ses politiques migratoires une solution de compromis, les migrations internationales apparaissant comme un éventuel moyen de dépassement de ses difficultés (Münz, 2011), tandis que la « crainte d’une invasion d’une invasion migratoire en provenance des pays du Sud » (Berthomière  Hily, 2006, p. 67) tend à conduire vers des politiques restrictives vis-à-vis des migrations internationales.

     

    La migration internationale paraît finalement se présenter sous les traits d’un phénomène humain de déplacement, de mouvement, de fuite ou d’avancement, traduisant une dynamique constante qui connaît des variations et des renversements de tendances en fonction des évènements avec lesquels elle est aux prises, au croisement du social, du démographique, du politique et de l’économique. La mobilité et la migration peuvent ainsi avoir à voir l’une avec l’autre, sans qu’il doive pour autant y avoir un quelconque systématisme, ce qui révèle, au-delà de la signification des mots, la complexité de leurs usages parfois différents et parfois complémentaires. Ce sont là autant d’éclairages et de situations que les auteur(e)s de ce second numéro de la revue « Comparaison Plurielle : Formation Développement » s’efforcent de mettre en exergue à l’aune d’articles articulés autour de trois axes thématiques : « Mobilité et migration, un entre-deux ? », « Mobilité et migration à l’épreuve de la formation et du développement », « Mobilité et migration au risque du désenchantement ».

     

    Une première série de contributions, regroupées autour de « Mobilité et migration, un entre-deux ? », rassemble des écrits centrés sur l’accompagnement en orientation des personnes immigrantes en situation de transitions au Québec : finalités, enjeux, modalités d’intervention et compétence à s’orienter, puis sur les questions inhérentes à la Mobilité et la Migration Outre-Mer en référence à l’évolution d’un paradigme pour la Guadeloupe et la Martinique, ainsi que sur l’importance de la formation professionnelle en contexte de travail au Brésil.

     

    Une seconde série de questionnements sont regroupés autour de « Mobilité et migration à l’épreuve de la formation et du développement », mettant en perspective des approches à la fois signulières et complémentaires. Il s’agit d’interroger la mobilité et la migration en référence à la Validation des Acquis de l’Expérience dans l’Enseignement Supérieur vecteur de Reconnaissance, puis de questionner les motifs d’engagement d’étudiants inscrits dans un projet de formation supérieure qui implique la mobilité internationale auppuyée sur une démarche pédagogique proactive, vecteur de construction identitaire et de professionnalisation ; dès lors, une autre perspective est proposée au lecteur, c’est celle du lien entre mobilité et immersion linguistique, grâce à un récit narratif dont la finalité est d’appréhender les effets de l’expérience de mobilité.

     

    
      Une dernière série de contributions sont rassemblées autour de « Mobilité et migration au risque du désenchantement », mettant en dialogue diverses approches, telle l’identité afrodescendante des Caraïbes colombiens, rejoignant en cela la question de la migration africaine ; puis, toujours dans le contexte colombien, est traitée la question de la santé mentale à partir de l’analyse psychologique, subjective et sociale des victimes de la violence sociopolitique. Sont ensuite dessinés progressivement, au moyen d’une démarche biographique, les contours des difficultés du parcours migratoire auxquelles sont confrontées les femmes en situation de clandestinité ; finalement, une étude de cas, permet de prendre la mesure de la notion d’échec dans le parcours migratoire : entre ambigüité et tabou chez les migrants Maliens vivants ou expulsés de France, révélant, s’il en était besoin le désenchantement de celles et ceux qui sont confrontés à la migration.
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    Résumé

    La migration des populations est un thème d’actualité brûlant qui conduit à une volonté exacerbée de protectionnisme de la plupart des grands pays. Or, ce sont les mouvements de population qui ont construit ces pays et forgé les nations. Il est urgent de dédramatiser cette question. La « mobilité-migration » Outre-mer (Guadeloupe et Martinique), certes douloureuse, est riche d’enseignements dans les rapports France/Outre-mer. Passant de l’immigration massive à l’exode massif, la politique migratoire Outre-mer depuis les années 1980 ouvre des perspectives pour les Antillais avec la « migration retour » et la « mobilité éducative régionale ». Toutefois, ces deux formes de mobilité nécessitent une évolution des mentalités, des pratiques et une clarification des modalités du « mieux vivre ».

    Mots-clés : Immigration, Exode, France/Outre-mer, Migration retour, Mobilité éducative régionale.

    Abstract

    Population migration is a hot topic that leads to an exacerbated will for protectionism in most of the major countries. Yet, it was the population movements that built these countries and forged the nations. It is urgent to dedramatize this issue. The « migration mobility » overseas (Guadeloupe and Martinique), although painful, is highly instructive in the relations France/French overseas departments. Moving from a mass immigration to a massive exodus, the French overseas migration policy since the 1980’s opens up prospects for the French west Indians with the « return migration » and « regional educational mobility ». However, these two forms of mobility require a change in attitudes, practices and a clarification of the modalities of « better living »

    
      Keywords
       : Immigration, Exodus, France, Overseas, Migration return, regional educational Mobility.
    

    Resumen

    Migración de la población es un tema de actualidad candente, lo cual conduce a un proteccionismo en la mayoría de los países importantes. Pero son los movimientos de población que construyeron estos países y naciones forjadas. Es urgente restar importancia a la cuestión. « La movilidad emigración » de ultramar (Guadalupe y Martinica), aunque dolorosa, es instructivo en Francia/los territorios de ultramar. A partir de la inmigración masiva al éxodo en masa, la política migratoria ultramar desde la década de 1980, se abre perspectivas para los Antillanos con la "migración de retorno" y "movilidad educativa regional". Sin embargo, ambas formas de movilidad requieren un cambio en las actitudes, prácticas, y la aclaración de los términos de "une vida mejor".

    Palabras claves : Inmigración, Éxodo, Francia/Ultramar, Migración vuelta, Movilidad educativa regional.

    Introduction

    Les questions de migration et de mobilité se posent avec acuité aujourd’hui, singulièrement dans les pays européens, au regard de la situation de crise que connaissent les pays du Moyen Orient et d’Afrique. Une vision négative et fortement polémique s’installe à propos de ce fait migratoire qui a pourtant construit les pays et forgé au fil du temps les nations.

     

    Migration et mobilité, quelles différences ou similitudes habitent ces deux concepts ? La Direction Générale de la mondialisation du développement et des partenariats du Ministère des Affaires Etrangères de la France20, indique que la migration peut être internationale, interne et circulaire. Si la migration internationale est définie comme un « mouvement de personnes franchissant des frontières internationales et entraînant un changement du pays de résidence habituelle », la migration interne désigne pour sa part un « mouvement de personnes à l’intérieur des frontières d’un pays, généralement mesuré à partir des frontières des régions, des districts ou des municipalités », puis apparaît un nouveau mode migratoire à travers la migration circulaire qui est définie par la Commission européenne comme une « forme de migration gérée de façon à permettre un certain degré de mobilité licite, dans les deux sens, entre deux pays ». C’est donc une migration temporaire qui se traduit par des « allers-retours » répétés.

     

    De cette troisième définition ressort la notion de mobilité. Serait-elle alors le corollaire d’une forme spécifique de migration...
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